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1. LA JURIDICTION DE LA RÉGIE SELON L'ARTICLE 73(1O) L.R.É. 

 

1.1 La juridiction quant aux investissements dont l’autorisation est demandée 
 

Suivant la décision D-2006-143 rendue au dossier R-3598-2006, lorsque la Régie de l'énergie 

est saisie d'une demande d'autorisation d'investissements selon l'article 73 (1o) de sa Loi 

constitutive, celle-ci a juridiction de rendre seulement l’une des quatre décisions suivantes : 

 

 Accorder l'autorisation demandée. 

 

 Accorder une autorisation conditionnelle.  Les conditions exprimées dans 

la décision indiquent alors les éléments ou modifications que le projet doit 

comporter afin de pouvoir être réalisé. 

 

 Suspendre sa décision jusqu'à ce que le demandeur apporte certaines 

modifications au dossier présenté à la Régie, par exemple des compléments 

d’information ou des modifications au Projet. 

 

 Refuser l'autorisation.  Les motifs de la décision peuvent alors indiquer au 

demandeur les modifications qu'il devrait apporter à son dossier s'il désire 

subséquemment solliciter de nouveau une autorisation auprès de la Régie. 1 

 

Cette limitation provient de ce que la Régie ne peut d’elle-même choisir d’autoriser un 

investissement qui ne fait partie de ceux qui lui ont proposés pour autorisation. 

 

                                                 
1 Voir, quant à la juridiction de rendre ces quatre décisions : RÉGIE DE L'ÉNERGIE, Dossier R-

3598-2006, Décision D-2006-143, page 11. 
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La Régie choisit l'une de ces quatre décisions possibles en tenant compte des grands principes 

prévus à la Loi.  Comme le requiert l’article 5 de la Loi sur la Régie de l’énergie, celle-ci 

détermine si le Projet contribue à la satisfaction des besoins énergétiques des Québécois dans 

une perspective de développement durable et d'équité au plan individuel comme au plan 

collectif, en assurant à cette fin la conciliation entre l'intérêt public, la protection des 

consommateurs et un traitement équitable du transporteur d'électricité et des distributeurs.  La 

Régie considère notamment la prudence et l’utilité du Projet (des critères qui serviront aussi, 

lors d’une cause tarifaire subséquente, à déterminer l’inclusion ou non de l’investissement dans 

la base de tarification du demandeur). 2 

 

 

1.2 La juridiction quant à la catégorie à laquelle les investissements appartiennent 
 

Lorsque la Régie se prononce sur une demande d’autorisation d’investissements, il lui est en 

principe nécessaire de déterminer à quelle catégorie d’investissements ceux-ci appartiennent. 

 

En effet, l’opportunité d’autoriser des investissements liés à la Croissance des besoins 

s’apprécie en fonction de leur rentabilité par rapport aux revenus générés.  A l’inverse, les 

investissements qui ne sont pas liés à la croissance des besoins ne sont pas sujets à une telle 

évaluation de rentabilité.  Toutefois, d’autres critères d’autorisation peuvent leur être 

applicables, dépendant de la sous-catégorie à laquelle ils appartiennent (Maintien des actifs ou 

Pérennité, Maintien et amélioration de la qualité, Respect des exigences). 

 

La Régie, saisie d’une demande d’autorisation d’investissements selon l’article 73 (1o) de sa 

Loi constitutive, peut donc déjà avoir à déterminer la catégorie d’appartenance de ces 

investissements, même si une autre formation aura également à statuer sur cette catégorie 

d’appartenance dans une cause tarifaire ultérieure, lorsque viendra le temps de les intégrer à 

la base de tarification et d’en répartir le coût. 

                                                 
2 Voir notamment : RÉGIE DE L'ÉNERGIE, Dossier R-3598-2006, Décision D-2006-143, page 10. 
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1.3 La juridiction quant à des instructions pour les dossiers futurs 
 

Lorsque la Régie rend sa décision sur les investissements qui lui sont proposés, celle-ci peut 

également, accessoirement, donner des instructions au demandeur en vue d’améliorer le 

traitement de ses dossiers futurs. 

 

Ainsi, par exemple, dans la demande d’autorisation de certains investissements de 2006 du 

Transporteur en Amélioration de la qualité, au dossier R-3592-2005, la Régie lui avait émis des 

instructions quant à la nécessité de mettre en place, dans un dossier futur, des 

indicateurs de l’amélioration de la qualité résultant de tels investissements.  Elle avait 

également indiqué que les futures demandes d’autorisation d’investissements résultant 

de l’application de nouveaux critères de conception devraient présenter une évaluation 

de l’impact du critère révisé.   La citation suivante illustre ces deux points : 

 

Ces investissements [N.D.L.R. : les investissements du Transporteur en 

Amélioration de la qualité] contribuent à la continuité de service, bien que 

l’indice de continuité ne soit plus présenté comme un objectif visé par le 

Transporteur, ni comme un indicateur mesurable de l’amélioration de la qualité 

du service. Cette situation amène la Régie à réitérer la nécessité absolue de 

mettre en place des indicateurs mesurables de l’amélioration de la qualité dans 

le cadre de l’approbation et du suivi des investissements ne générant pas de 

revenus additionnels. Les consommateurs doivent savoir comment 

l’amélioration de la qualité, pour laquelle ils paient, se concrétise. 

 

Pour les projets résultant de l’application de nouveaux critères de conception, 

la demande doit inclure l’évaluation de l’impact du critère révisé. Bien que le 
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Transporteur procède parfois à cette analyse financière, la justification de ces 

demandes sera mieux assurée par sa démonstration systématique. 3 

 

De même, au dossier R-3681-2008 de demande d’autorisation d’investissement en maintien 

des actifs de Gaz Métro, la Régie avait demandé à ce distributeur de faire le point, dans un 

dossier tarifaire à venir, sur son approche globale de gestion des actifs et sur les travaux 

complétés et à réaliser, ce qui aura l’avantage de fournir au Tribunal et aux participants un 

meilleur encadrement informatif lorsque de futures demandes d’autorisation d’investissements 

seront présentées. 4  Cette décision est également citée dans une décision subséquente sur 

une autre demande d’autorisation d’investissement de Gaz Métro. 5 

 

Également, dans ses décisions aux dossiers R-3581-2005 (HQT - Péribonka) et R-3585-2005 

(HQT - Chute-Allard et Rapides-des-Cœurs), la Régie avait émis des instructions à Hydro-

Québec (TransÉnergie) quant aux informations requises dans ses dossiers futurs de 

demandes d’autorisation d’investissements. 6 

 

Il ressort de ces exemples que la Régie, à l’occasion de l’étude d’une demande 

d’investissements, peut émettre des instructions au demandeur quant aux éléments 

qu’il devrait présenter dans des dossiers futurs (qu’il s’agisse de dossiers 

d’investissements, de dossiers tarifaires ou d’autres types de dossiers) en vue 

d’améliorer la régulation de ces investissements à l’avenir. 

 

Il est normal que la Régie saisisse ainsi l’occasion qui lui est offerte d’émettre de telles 

instructions.  La Régie n’est en effet pas un tribunal dont les décisions sont basées sur 

                                                 
3 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3592-2005, Décision D-2006-89, page 9. 
4 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3681-2008, Décision D-2009-010, pages 11 et 13. 
5 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3682-2008, Décision D-2009-011, page 9. 
6 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3581-2005, Décision D-2006-25, page 16. 

 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3585-2005, Décision D-2006-36, page 14. 
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l’adversité entre des parties et limitées aux seuls investissements ponctuellement 

examinés.  Le rôle de la Régie de l’énergie consiste plutôt à réguler l’ensemble d’un 

secteur d’activité économique en fonction de l’intérêt public ; le Tribunal est ainsi amené 

à adopter une vision globale couvrant l’ensemble du secteur et des catégories 

d’investissements qui relèvent de sa juridiction. 

 

 

1.4 La présente argumentation 
 

C’est en gardant ces principes à l’esprit que l’Association québécoise de lutte contre la 

pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.) ont déposé leur preuve et 

leur présente argumentation au dossier. 

 

Notre preuve consiste dans le rapport d’expertise de Monsieur Jean-Claude Deslauriers, 

intitulé Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau 

principal. Pour une approche rigoureuse et déposé le 26 juin 2009 sous la cote SÉ-AQLPA-2, 

Document 1.  Le curriculum vitae de Monsieur Deslauriers a par ailleurs également été déposé 

au dossier, le 3 juin 2009, sous la cote C-1-3, SÉ-AQLPA-1, Document 1. 
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2. LES RECOMMANDATIONS DE SÉ-AQLPA 
 

2.1 Recommandations quant à l’autorisation des investissements demandés 
 

Le témoin-expert de l’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 

(AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.) au présent dossier, Monsieur Jean-Claude 

Deslauriers, indique, dans son rapport du 26 juin 2009, que deux problématiques différentes 

sont soulevées par le Transporteur pour justifier sa demande d’autorisation d’investissements 

quant au réseau 735 kV : la stabilité de tension et la gestion de la tension. 7 

 

Monsieur Deslauriers estime que l’ajout de compensateurs statiques est parfaitement adaptée 

à la solution des problèmes de stabilité de tension prévus pour 2012. Malgré le peu de 

précision et le manque de quantification des résultats des différents scénarios, celui-ci 

recommande donc d’approuver la demande d’investissement reliée à cette problématique de 

stabilité.  Il souligne toutefois qu’une meilleure quantification aurait permis d’évaluer les 

bénéfices réels sur la marge de transit du deuxième compensateur statique du poste Chénier. 8 

 

Monsieur Deslauriers note par ailleurs que la problématique de gestion de la tension est 

sérieuse et met le réseau en danger. Il affirme que les opérations successives de 

l’automatisme MAIS ne sont pas une réponse acceptable à cette situation, cet automatisme 

étant conçu et planifié pour opérer en régime perturbé avec perte d’équipement et non pas en 

régime normal.  Selon Monsieur Deslauriers, l’ajout de deux compensateurs statiques au poste 

Chénier au présent dossier va certainement corriger la situation sur une base temporaire, mais 

la croissance du réseau nécessitera éventuellement de nouvelles mesures pour adapter les 

                                                 
7 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, pages 2-3. 

8 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, page 17, Section 5.1. 
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mécanismes de gestion de la tension dans la région de Montréal.  Il suggère que le nouveau 

critère de conception proposé par TransÉnergie puisse servir de base pour développer à 

l’avenir de nouveaux automatismes de manœuvre d’inductance et de condensateurs qui 

seraient parfaitement adaptés au taux de variation de la tension, un peu comme le système de 

délestage de charge dont une fonction utilise le taux de variation de la fréquence en plus des 

seuils pour enclencher le délestage de charge.  Selon lui, les compensateurs statiques 

existants et proposés au présent dossier sont très rapides et sont trop sophistiqués pour être 

les outils les plus économiques pour régler la problématique de gestion de la tension à plus 

long terme.  Des outils mieux adaptés doivent être développés. 9 

 

En tenant compte de ces réserves, notre expert recommande à la Régie de l'énergie 

d’autoriser les investissements demandés par Hydro-Québec au présent dossier quant à son 

réseau 735 kV. 10 

 

L’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies 

Énergétiques (S.É.) font leur cette recommandation et invitent donc la Régie à autoriser ces 

investissements, en ce qui a trait au réseau 735 kV. 

 

*          *          * 

 

La recommandation est différente en ce qui concerne les investissements demandés au 

présent dossier sur le réseau 315 kV. 

                                                 
9 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, pages 17-18, Section 5.2. 

10 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, page 21, Section 5.4, 
Recommandation no. 6. 
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Notre expert questionne la justification fournie par le Transporteur à sa proposition de 

changements aux protections de ligne du réseau 315 kV, d’autant plus que celui-ci n’a pas jugé 

bon de répondre aux demandes de renseignements qui s’y rapportaient.  Faute d’avoir 

l’information du Transporteur, une évaluation approximative des impédances des 

transformateurs laisse croire à notre expert que ces protections ne sont pas susceptibles de 

voir les défauts sur le réseau 735 kV en déficience de coordination avec les protections du 

réseau 735 kV causant ainsi des déclenchements intempestifs.  Selon Monsieur Deslauriers, 

ces protections ont peut être besoin d’être changées mais les raisons invoquées sont très 

douteuses. 11 

 

Il recommande donc à la Régie de ne pas approuver ces investissements sans un complément 

de preuve les justifiant. 12 

 

L’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies 

Énergétiques (S.É.) partagent cette recommandation et invitent respectueusement la Régie à 

suspendre l’étude de la demande d’autorisation de changements aux protections de ligne du 

réseau 315 kV, jusqu’à ce qu’un complément de preuve les justifiant soit déposé. 

 

 

                                                 
11 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, pages 20-21, Section 5.3. 

12 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, page 21, Section 5.4, 
recommandation no. 7. 
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2.2 Recommandations quant à la catégorie à laquelle appartiennent les 
investissements demandés 

 

TransÉnergie classe les investissements demandés dans la catégorie de ceux non liés à la 

croissance des besoins.  Plus particulièrement, il les place dans la sous-catégorie des 

investissements en Maintien et amélioration de la qualité (autrefois appelée simplement 

Amélioration de la qualité). 

 

Notre témoin-expert, Monsieur Jean-Claude Deslauriers, est d’accord que, si les présents 

investissements n’avaient pas été liés à la croissance des besoins, celle des trois sous-

catégories de tels investissements qui leur aurait été la plus propice aurait été celle de Maintien 

et amélioration de la qualité. 13 

 

Monsieur Deslauriers questionne toutefois l’affirmation selon laquelle ces investissements ne 

seraient pas liés à la croissance des besoins.  Selon lui, ils le sont manifestement.  En effet, il 

note que si le réseau s’est dégradé au cours des années, cela n’est pas dû à la faiblesse de 

certains équipements ou à la désuétude de certaines installations puisque les investissements 

en pérennité ont maintenu la qualité des équipements à un niveau constant. La raison 

fondamentale pour laquelle la qualité s’est dégradée, selon Monsieur Deslauriers, est 

l’accroissement de charge et l’accroissement des ressources de production qui l’accompagne. 

Notre expert affirme qu’il n’y a pas d’autre explication plausible à la situation actuelle et que 

l’affirmation du Transporteur à l’effet contraire n’est pas acceptable. 14  Pour l’illustrer, il 

examine les différents raccordements de ressources qui ont été ajoutés au réseau de 

TransÉnergie ces dernières années et constate que, pour 3361 MW de nouvelle production 

                                                 
13 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 3.2, page 12. 

14 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 3.1, page 8. 
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ajoutée (Toulnustouc, Eastmain 1, Péribonka, Chute Allard et Rapide-des-Cœurs, les parcs 

éoliens de Gaspésie approvisionnant le Distributeur et Eastmain 1A-La Sarcelle), il n’y eu que 

1380 MVAR de compensation shunt d’ajoutés à la charge. 15 

 

Selon Monsieur Deslauriers, le déplacement de quelques 700 MW du réseau nord au réseau 

sud entre les prévisions de charge du Distributeur de 2012 faites en 2003 et celles faites en 

2006 n’apparaît pas à lui seul pouvoir causer le déficit de MVAR constaté.  Ce déplacement a 

pu simplement amplifier une problématique déjà existante. Le déplacement de charge est 

vraisemblablement l’élément déclencheur qui a fait suite à une situation problématique déjà 

existante, laquelle s’était développée au cours des années et était visible depuis 2001 par le 

fonctionnement récurent (et sans évènement) de l’automatisme MAIS. 16 

 

Les investissements requis au présent dossier sur le réseau 735 kV constituent donc 

essentiellement la suite des investissements requis par la Croissance des besoins que 

constituait l’ajout de plusieurs centrales de production électrique, ces dernières années, sur le 

réseau sans que de la compensation suffisante n’ait été ajoutée à l’époque pour maintenir la 

marge de stabilité.  Selon Monsieur Deslauriers : 

 

la Régie se trouve en situation d’approuver un projet nécessaire non pas pour 

améliorer la qualité du réseau mais pour corriger une dégradation du réseau 

qui fait suite à l’omission d’avoir ajouté de la compensation lors des récents 

                                                 
15 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 3.1, page 9 et tableau 2. 

16 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 3.1, page 10. 



Page 11 
Régie de l'énergie  -  Dossier R-3696-2009 
Investissements d’Hydro-Québec Transport (TransÉnergie) dans la mise à niveau du réseau principal 
 

 
 
 

 
 

Argumentation 
Me Dominique Neuman 

Stratégies Énergétiques - Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 
(SÉ-AQLPA) 

raccordements de nouvelles sources de production pour répondre à la 

croissance des besoins. 17 

 

Il est d’ailleurs méthodologiquement possible de répartir entre chacun de ces divers 

raccordements de centrale le coût des présents investissements au réseau 735 kV, en 

fonction du maintien de la marge de transit qui existait avant chaque raccordement de même 

que selon la compensation réactive requise, selon une méthodologie dont Monsieur 

Deslauriers fournit les grandes lignes dans son rapport, à titre informatif. 18 

 

Si ces investissements avaient été proposés au moment de la demande d’autorisation de ces 

raccordements, la Régie les aurait inclus dans son évaluation de leur rentabilité à titre 

d’investissements en Croissance des besoins.  Dans le cas des investissements pour des 

ressources désignées au service de point à point, le Transporteur aurait par exemple dû 

démontrer avoir obtenu des engagements de réservation de capacité suffisants pour procurer 

des revenus aptes à rentabiliser le total des investissements liés à chacun de ces 

raccordements. 

 

Évidemment, il n’est plus possible de procéder de la sorte puisque les raccordements en 

question ont déjà été autorisés par la Régie et même en bonne partie réalisés. 

 

Nous soumettons alors respectueusement que les présents investissements doivent 

être considérés comme un dépassement majeur du coût initialement autorisé de chacun 

                                                 
17 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 3.2, page 12. 

18 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Sections 4.2.1 et 4.2.2, pages 14-
16 et recommandations nos. 2 et 3. 
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de ces raccordements.  La Régie ne peut évidemment plus faire dépendre son 

autorisation de ces raccordements de l’approbation de ces investissements en 

dépassement, puisqu’ils sont déjà autorisés et en bonne partie en service.  Et elle ne 

pourrait pas même les refuser (même à supposer que la rentabilité du raccordement soit 

affectée) car ces investissements (en dépassement de coûts) sont nécessaires pour que 

le réseau redevienne conforme aux normes de conception qui existaient déjà lors de la 

construction initiale, comme Monsieur Deslauriers le démontre. 19 

 

Tel est donc la qualification que, selon nous, devrait être accordée aux présents 

investissements sur le réseau 735 kV. 

 

Une telle qualification est d’ailleurs cohérente avec le fait qu’au dossier R-3631-2007, l’ajout de 

345 MVAR de compensation shunt au poste Chénier et de 345 MVAR de compensation shunt 

au poste Hertel aient été jugés comme faisant partie des investissements requis par le 

raccordement des parcs éoliens gaspésiens issus de l’appel d’offres A/O 2003-02 du 

Distributeur (990 MW). 20 

 

La Régie avait alors spécifiquement refusé, dans sa décision D-2007-131, la recommandation 

de SÉ-AQLPA de ne pas traiter ces ajouts de compensation comme faisant partie des 

investissements requis pour raccorder ces parcs éoliens : 

 

                                                 
19 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 2.2.1, pages 4-6. 

20 HYDRO-QUÉBEC TRANSPORT (TRANSÉNERGIE), Dossier R-3631-2007, Pièce HQT-5, 
Document 1 Page 25. 

 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3631-2007, Décision D-2007-131, page 11. 
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RENFORCEMENT DU RÉSEAU PRINCIPAL : POSTES CHÉNIER ET 

HERTEL 

 

Cette nouvelle production doit être intégrée et transportée sur le réseau 

principal vers la charge. Selon les études du Transporteur, la stabilité de 

tension ne sera plus assurée advenant la perte d’une ligne en réseau dégradé 

au sud du poste La Vérendrye. Pour résoudre ce problème de tension le 

Transporteur propose d’ajouter deux batteries de condensateurs de 345 MVAR 

plus au sud. Une batterie sera ajoutée au poste Chénier à 315 kV en 2008 et la 

deuxième au poste Hertel en 2011. 21 Le coût total de ces additions est estimé 

à 12,7 M$. 

 

S.É./AQLPA indique être en accord avec ce renforcement, mais soutient que 

ces investissements semblent plutôt justifiés par l’accroissement de la charge à 

Montréal. L’intervenant recommande leur autorisation, mais qu’ils soient 

imputés à la croissance de la charge locale plutôt qu’à l’intégration des parcs 

éoliens en Gaspésie. 22 

 

La Régie juge justifiés les investissements reliés aux postes Chénier et Hertel 

et accepte de les considérer comme partie intégrante du Projet d’intégration 

des huit parcs éoliens en Gaspésie. Ces investissements découlent d’une 

demande du Distributeur de raccorder de nouvelles unités de production pour 

répondre à sa prévision d’accroissement des besoins de la charge locale. Le 

Transporteur doit s’assurer, en pareil cas, de présenter tous les 

investissements requis pour intégrer la nouvelle capacité de production dans la 

                                                 
21 Cité dans le texte (note 16) : [N.D.L.R. HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3631-2007], 

Pièce B-2-HQT-5, document 1, révisé le 27 avril 2007, page 26. 
22 Cité dans le texte (note 17) : [N.D.L.R. SÉ-AQLPA, Dossier R-3631-2007], Pièce C-3-14, 

Argumentation de S.É./AQLPA, 29 août 2007, pages 14 et 18. 



Page 14 
Régie de l'énergie  -  Dossier R-3696-2009 
Investissements d’Hydro-Québec Transport (TransÉnergie) dans la mise à niveau du réseau principal 
 

 
 
 

 
 

Argumentation 
Me Dominique Neuman 

Stratégies Énergétiques - Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 
(SÉ-AQLPA) 

demande d’autorisation du projet. 23 La Régie ne retient donc pas la 

recommandation de S.É./AQLPA. 24 

 

La Régie a donc, par cette décision, qualifié d’investissements liés à la Croissance des besoins 

(intégration d’une nouvelle production) les ajouts de compensation qui étaient requis pour 

maintenir la stabilité de tension sur le réseau à la suite du raccordement des éoliennes 

gaspésiennes. 

 

La cohérence requiert donc que les autres investissements requis pour mettre le réseau 

principal à niveau suite aux autres raccordements de centrale énumérés (dont Péribonka, 

Chute Allard et Rapide-des-Cœurs et Eastmain 1A-La Sarcelle) soient également qualifiés 

comme étant liés à la Croissance des besoins (intégration de nouvelles productions).  Le fait 

que ces autres centrales soient administrativement considérées comme affectées au service 

de point à point n’est pas un obstacle à une telle qualification.  Les ventes de point à point vers 

des interconnexions du sud du Québec doivent nécessairement transiter par le réseau 

desservant la charge locale au sud, incluant les postes pour lesquels des mises à niveau sont 

requises au présent dossier.  D’ailleurs, Hydro-Québec (TransÉnergie) et la Régie ont bel et 

bien inclus 345 MVAR d’ajout de compensation shunt à Hertel dans le coût de raccordement 

d’Eastmain, malgré son classement administratif comme étant de point à point. 25 

 

Cette cohérence au présent dossier est requise afin que la qualification des investissements de 

mise à niveau soit correctement établie lors de tout dossier futur de raccordement.  Agir 

autrement reviendrait à avoir été discriminatoire à l’encontre des parcs éoliens de Gaspésie 

puisqu’on leur aurait fait supporter un type de coût d’investissement dont les autres 

raccordements de centrale seraient exemptés. 

                                                 
23 Cité dans le texte (note 18) : [N.D.L.R. HYDRO-QUÉBEC (TRANS ÉNERGIE)], Tarifs et 

conditions du service de transport, Annexe J, section B, page 200. 
24 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3631-2007, Décision D-2007-131, page 11. 
25 HYDRO-QUÉBEC TRANSPORT (TRANSÉNERGIE), Dossier R-3527-2004 (Eastmain 1), Pièce 

HQT-4, Document 1 Page 16. 
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Il s’agit là non seulement d’une question d’équité inter-projet mais également d’équité 

intergénérationnelle.  En effet, si certains raccordements de centrale sont exemptés des coûts 

de mise à niveau du réseau qu’ils nécessitent alors que d’autres ne le sont pas, ce seront des 

générations futures de clients qui auront à assumer les coûts des investissements qui seront 

ultérieurement nécessaires pour palier aux omissions initiales. 

 

 

2.3 Recommandations quant aux instructions pour les dossiers futurs 
 

Le présent dossier a par ailleurs constitué l’occasion, tant pour la Régie qu’Hydro-Québec et 

les intervenants, d’aborder certaines questions ayant une portée à plus long terme et qui 

soulèvent également des enjeux d’équité intergénérationnelle. 

 

Notre témoin-expert, Monsieur Jean-Claude Deslauriers, expose la problématique : lors 

d’intégrations de production, le Transporteur ne propose de modifications au réseau qu’en 

fonction de l’occurrence d’un problème spécifique c'est-à-dire lorsque cette intégration amène 

la marge de stabilité de tension ou la marge de stabilité angulaire à un niveau de risque qui ne 

respecte pas les critères de conception.  Selon Monsieur Deslauriers, l’occurrence d’une 

modification au réseau principal est donc une fonction aléatoire et circonstancielle dans le 

temps qui n’a pas de relation avec l’impact réel sur la marge de stabilité de l’équipement de 

production à intégrer.  Si un seuil critique n’est pas atteint, en terme de marge de stabilité ou 

en terme de gestion de la tension, il n’y a pas d’action quant aux équipements du Transporteur 

et c’est ce qui apparaît problématique à notre expert. 26 

 

                                                 
26 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 4.1, page 14. 
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Monsieur Deslauriers explique que l’effet pervers de cette façon de faire est qu’un petit projet 

pourrait se voir attribuer la responsabilité de modifications onéreuses parce qu’un seuil de 

risque est atteint.  L’autre effet pervers est aussi qu’un grand projet dépasse souvent le seuil 

de risque et assume ainsi des modifications qui auraient pu être imputables en partie aux 

projets précédents.  Dans un autre ordre d’idée, les bénéfices de la production distribuée 

intermittente située près de la charge (calculés en terme de pertes réelles et réactive évitées) 

ne peuvent jamais être pris en compte dans l’évaluation de la rentabilité de cette production. 27 

 

Afin d’y remédier, notre expert recommande le développement d’une nouvelle méthodologie 

pour traiter pareilles situations à l’avenir.  Il recommande de requérir d’Hydro-Québec 

(TransÉnergie), dans ses dossiers d’investissements à venir, le dépôt d’un test standard pour 

quantifier les marges de transit des différents scénarios proposés. 28  Il propose aussi de 

requérir d’Hydro-Québec (TransÉnergie), dans ses dossiers d’investissements à venir, le dépôt 

d’une méthodologie qui permettrait d’inscrire systématiquement un montant pour la 

compensation réactive requise à la charge qui soit proportionnelle à la puissance transportée 

en MW due par le nouveau projet et proportionnelle à la distance entre le point de réception et 

le point de livraison (lequel peut être établi de façon moyenne pour la charge locale). 29 

 

                                                 
27 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 4.1, page 14. 

28 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 4.2.1, pages 14-15 et 
recommandation no. 2. 

29 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 4.2.1, pages 15-16 et 
recommandation no. 3. 
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Ainsi, selon nous, chaque nouveau projet de raccordement assumerait sa juste part des 

coûts requis pour maintenir la marge de stabilité du réseau plutôt que de reporter à une 

génération ultérieure le coût du remède à une dégradation progressive du réseau. 

 

*          *          * 

 

Notre expert recommande aussi de requérir d’Hydro-Québec (TransÉnergie) qu’elle soumette 

pour approbation au Tribunal, dans des dossiers à venir, non seulement les normes 

d’opération de sa direction Contrôle des mouvements d’énergie (CME) comme au dossier R-

3699-2009, mais également ses normes de conception, incluant son nouveau critère de 

sensibilité en tension présenté au présent dossier (Présentation du 28 mai 2009, Pièce B-7, 

HQT-9, Document 1, page 12), avec ou sans changements.  A la suite de l’adoption de ces 

nouvelles normes, Hydro-Québec serait requise de présenter pour autorisation l’ensemble des 

modifications au réseau qui deviennent alors requises. 30 

 

Puis, à l’instar de ce qui fut demandé par la Régie dans sa décision D-2006-89 du dossier 

d’approbation d’investissements du Transporteur R-3592-2005, notre expert recommande à la 

Régie de l'énergie de requérir d’Hydro-Québec (TransÉnergie) la mise en place d’un 

mécanisme de suivi de la mise en œuvre, du respect et de l’impact de ces nouvelles normes.  

Par exemple, dans le cas du critère de sensibilité en tension susdit, il lui semble que le nombre 

de fois ou l’automatisme MAIS fonctionne sans évènement constituerait un bon indicateur de la 

performance du Transporteur dans la gestion de la tension du réseau et dans la gestion du 

risque d’instabilité qui en découle.  Cet indicateur pourrait être retenu dans l’évaluation de sa 

                                                 
30 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 5.2, pages 17-18 et 
recommandation no. 4. 
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performance au même titre que les indicateurs CPS1 CPS2 qui sont des indicateurs de 

performance de la qualité de la gestion de la fréquence sur le réseau. 31 

 

Enfin, Monsieur Deslauriers recommande de requérir d’Hydro-Québec (TransÉnergie) qu’elle 

précise si les limites d’opération normale sur le réseau de 735 kV, actuellement de 725 kV-

760 kV selon la norme, doivent ou non être réduites à 730 kV-750 kV comme semble l’avancer 

le Transporteur à la page 9 de sa présentation du 28 mai 2009 (Pièce B-7, HQT-9, Document 

1) ou de spécifier le cas échéant le statut de ces nouvelles limites, avec justification de celles-

ci. 32 

 

L’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 

Stratégies Énergétiques (S.É.) font leurs ces recommandations, lesquelles permettront 

d’assurer une plus grande équité inter-projets et intergénérationnelle. 

 

C’est le raffinement de ces normes qui permettra d’éviter que le coût des remèdes aux 

dégradations progressives du réseau ne soit transféré aux générations futures de 

clients. 

 

 

                                                 
31 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 

la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 5.2, pages 19-20 et 
recommandation no. 5. 

32 Jean-Claude DESLAURIERS (Témoin-expert pour l’Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.)), Dossier R-3696-2009, 
Les investissements de 2009 de TransÉnergie dans la mise à niveau du réseau principal. Pour 
une approche rigoureuse.  Rapport d’expertise, le 26 juin 2009, Section 2.2.2, page 6 et 
recommandation no. 1. 



Page 19 
Régie de l'énergie  -  Dossier R-3696-2009 
Investissements d’Hydro-Québec Transport (TransÉnergie) dans la mise à niveau du réseau principal 
 

 
 
 

 
 

Argumentation 
Me Dominique Neuman 

Stratégies Énergétiques - Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 
(SÉ-AQLPA) 

3. LES CONCLUSIONS 
 

Nous invitons donc respectueusement la Régie à : 

 

AUTORISER les investissements demandés par TransÉnergie, quant au réseau 

735 kV (recommandation no. 6 du rapport d’expertise de M. Jean-Claude Deslauriers). 

 

SUSPENDRE l’étude de la demande d’autorisation de changements aux protections 

de ligne du réseau 315 kV, jusqu’à ce qu’un complément de preuve les justifiant soit 

déposé par TransÉnergie (adaptation de la recommandation no. 7 du rapport 

d’expertise de M. Jean-Claude Deslauriers). 

 

QUALIFIER les investissements au réseau 735 kV demandés par TransÉnergie au 

présent dossier d’investissements liés à la Croissance des besoins, plus 

particulièrement comme étant des investissements additionnels (ou en dépassement 

de coûts) liés aux raccordements de diverses centrales déjà autorisés par la Régie au 

cours des dernières années sans que de la compensation suffisante ait alors été 

ajoutée (nouvelle recommandation de SÉ-AQLPA, basée sur le rapport d’expertise). 

 

REQUÉRIR d’Hydro-Québec (TransÉnergie), dans ses dossiers d’investissements à 

venir, le dépôt d’un test standard pour quantifier les marges de transit des différents 

scénarios proposés (recommandation no. 2 du rapport d’expertise de M. Jean-Claude 

Deslauriers). 

 

REQUÉRIR d’Hydro-Québec (TransÉnergie), dans ses dossiers d’investissements à 

venir, le dépôt d’une méthodologie qui permettrait d’inscrire systématiquement un 

montant pour la compensation réactive requise à la charge qui soit proportionnelle à la 

puissance transportée en MW due par le nouveau projet et proportionnelle à la 

distance entre le point de réception et le point de livraison (lequel peut être établi de 
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façon moyenne pour la charge locale) (adaptation de la recommandation no. 3 du 

rapport d’expertise de M. Jean-Claude Deslauriers). 

 

REQUÉRIR d’Hydro-Québec (TransÉnergie) qu’elle soumette pour approbation au 

Tribunal, dans des dossiers à venir, non seulement les normes d’opération de sa 

direction Contrôle des mouvements d’énergie (CME) comme au dossier R-3699-2009, 

mais également ses normes de conception, incluant son nouveau critère de sensibilité 

en tension présenté au présent dossier (Présentation du 28 mai 2009, Pièce B-7, 

HQT-9, Document 1, page 12), avec ou sans changements.  A la suite de l’adoption 

de ces nouvelles normes, Hydro-Québec serait requise de présenter pour autorisation 

l’ensemble des modifications au réseau qui deviennent alors requises (adaptation de 

la recommandation no. 4 du rapport d’expertise de M. Jean-Claude Deslauriers). 

 

REQUÉRIR d’Hydro-Québec (TransÉnergie) la mise en place d’un mécanisme de 

suivi de la mise en œuvre, du respect et de l’impact de ces nouvelles normes.  Par 

exemple, dans le cas du critère de sensibilité en tension susdit, le nombre de fois ou 

l’automatisme MAIS fonctionne sans évènement constituerait un bon indicateur de la 

performance du Transporteur dans la gestion de la tension du réseau et dans la 

gestion du risque d’instabilité qui en découle.  Cet indicateur pourrait être retenu dans 

l’évaluation de sa performance au même titre que les indicateurs CPS1 CPS2 qui sont 

des indicateurs de performance de la qualité de la gestion de la fréquence sur le 

réseau (adaptation de la recommandation no. 5 du rapport d’expertise de M. Jean-

Claude Deslauriers, inspirée également de ce qui fut demandé par la Régie dans sa 

décision D-2006-89 du dossier d’approbation d’investissements du Transporteur R-

3592-2005). 

 

REQUÉRIR d’Hydro-Québec (TransÉnergie) qu’elle précise si les limites d’opération 

normale sur le réseau de 735 kV, actuellement de 725 kV-760 kV selon la norme, 

doivent ou non être réduites à 730 kV-750 kV comme semble l’avancer le 
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Transporteur à la page 9 de sa présentation du 28 mai 2009 (Pièce B-7, HQT-9, 

Document 1) ou de spécifier le cas échéant le statut de ces nouvelles limites, avec 

justification de celles-ci (adaptation de la recommandation no. 1 du rapport d’expertise 

de M. Jean-Claude Deslauriers). 

 
 

Le tout, respectueusement soumis. 

 

Montréal, le 26 juin 2009 

 
 

Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur 

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 


